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Évaluation par expérimentation aléatoire 
de dispositifs de reclassement innovants pour 
les demandeurs d’emploi
Marc Ferracci (*), Florine Martin (**) 
L’amélioration des dispositifs d’accompagnement et de placement des chômeurs est un enjeu 
essentiel des politiques actives du marché du travail. Alors que de nombreux travaux académiques 
s’intéressent aux effets d’interventions centrées sur les demandeurs d’emploi, cet article se propose 
d’évaluer des méthodes de travail innovantes visant à accroître l’eficacité des conseillers chargés du 
placement. Au moyen d’une expérimentation aléatoire sont ainsi testés deux dispositifs distincts. 
Le premier a pour objectif d’inciter les conseillers à mieux organiser leur temps de travail en 
leur permettant de concentrer ponctuellement leurs efforts sur un nombre réduit de demandeurs 
d’emploi. Le second consiste à augmenter les ressources dédiées à la recherche d’offres d’emploi 
et au positionnement des candidats sur ces offres. Les résultats obtenus montrent que les deux 
dispositifs peuvent améliorer le taux de sortie du chômage, mais que cet effet positif ne vaut pas 
pour toutes les populations de demandeurs d’emploi, ce qui soulève la question des effets externes 
de ce type d’actions. 
Les budgets des politiques d’emploi ne sont pas 
extensibles. En 2012, les crédits alloués dans la loi 
de inances à la mission « Travail et Emploi » étaient 
en baisse de 11 % par rapport à 2011, pour un total 
de 10,2 milliards d’euros. Quant aux subventions 
allouées à Pôle Emploi, elles étaient maintenues au 
même niveau qu’en 2010 et 2011 alors même que le 
nombre de demandeurs d’emploi à accompagner est 
toujours plus important (1). Ces restrictions budgé‑
taires accroissent, s’il en était besoin, la nécessité 
d’une évaluation systématique des actions d’accom‑
pagnement des chômeurs. Les contraintes actuelles 
imposent d’imaginer des méthodes permettant 
d’accroître l’eficacité du reclassement à moyens 
constants.
Dans cette perspective, cet article présente les 
résultats d’une expérimentation sociale visant à 
améliorer l’eficacité de l’accompagnement des 
demandeurs d’emploi en mettant l’accent sur les 
méthodes employées par les conseillers plutôt que 
sur un surcroît de moyens dédiés à l’accompagne‑
ment en tant que tel (la fréquence des entretiens 
par exemple). À l’aide de données originales 
(*) LEMNA‑Université de Nantes, Crest‑ENSAE, LIEPP‑
Sciences Po, Chaire de sécurisation des parcours professionnels ; 
marc.ferracci@ensae.fr
(**) Érudite, Université Paris‑Est Marne‑la‑Vallée, chargée 
d’études chez Sodie ; lorine.martin@sodie.com
(1) Fin juin 2012, les statistiques de Pôle Emploi présentées 
par la Direction de l’animation de la recherche, des études et 
des statistiques (Dares) montrent une augmentation de 6,9 % 
du nombre de demandeurs d’emploi inscrits en catégories A, B 
et C sur une année glissante (Dares, 2012).
collectées par un opérateur privé de placement 
(OPP) œuvrant pour le compte de Pôle Emploi, 
l’entreprise Sodie, deux dispositifs innovants sont 
ainsi testés. Au regard d’autres évaluations exis‑
tant en France et à l’étranger, la particularité de ces 
dispositifs consiste à cibler les conseillers chargés 
du placement, et non les demandeurs d’emploi eux‑
mêmes. Le premier vise à inciter les conseillers à 
mieux organiser leur temps de travail, en concen‑
trant ponctuellement leurs efforts sur un nombre 
réduit de demandeurs d’emploi. Le second consiste 
à accroître les ressources dédiées à la recherche 
d’offres d’emploi et au positionnement des candi‑
dats sur ces offres. Les résultats obtenus montrent 
que les deux dispositifs peuvent augmenter le taux 
de sortie du chômage, mais que cet effet positif 
ne vaut pas pour toutes les populations de deman‑
deurs d’emploi. Ceci soulève la question des effets 
externes de ce type d’actions.
Éléments de littérature
Il existe de nombreuses évaluations quantita‑
tives de l’effet d’un accompagnement renforcé 
des demandeurs d’emploi, comparé à celui d’un 
suivi classique. En France, depuis le début des 
années 2000 et plus encore depuis la réforme 
constitutionnelle du 28 mars 2003 autorisant les 
expérimentations aléatoires au sein des collecti‑
vités territoriales, ce type d’évaluation a pris un 
certain essor. Dans leur méta‑analyse relative aux 
politiques actives d’emploi, David carD, Jochen 
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kLuve et Andrea WeBer (2010) montrent ainsi que 
les programmes d’accompagnement ont générale‑
ment une eficacité supérieure aux contrats aidés 
dans le secteur public, et exercent leurs effets 
plus rapidement que les programmes de formation 
professionnelle. Sur données françaises, plusieurs 
études mettent en évidence l’impact positif d’un 
accompagnement renforcé sur les perspectives 
de retour à l’emploi des chômeurs qui en bénéi‑
cient. Exploitant les données du ichier historique 
de l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE), 
Bruno CréPon, Muriel DejemePPe et Marc GurganD 
(2005) montrent les effets hétérogènes de diffé‑
rents programmes d’accompagnement alternatifs 
sur le retour à l’emploi, mais aussi sur la durée 
de l’emploi retrouvé. Au niveau international, les 
évaluations de ce type sont nombreuses, et leurs 
résultats globalement convergents. Récemment 
Pathric HäggLunD (2009) souligne, à partir d’une 
expérimentation sur données suédoises, l’effet 
positif de l’accompagnement renforcé sur la durée 
passée au chômage. Richard BLunDeLL et ses coau‑
teurs (2004), de leur côté, évaluent un dispositif 
d’accompagnement dédié aux jeunes chômeurs 
britanniques, le programme « New Deal for the 
young unemployed » et trouvent également des 
résultats positifs. Ainsi les études sur données fran‑
çaises tendent à conirmer les résultats issus de la 
littérature étrangère (2), qui montrent que l’accom‑
pagnement renforcé permet bien d’accroître le taux 
de retour à l’emploi des bénéiciaires et ce, quel 
que soit le type de public ou d’opérateur.
Néanmoins, les dépenses consécutives à la mise 
en place de tels dispositifs sont importantes et 
doivent être considérées au regard des bénéices 
engendrés (3). Certaines études récentes ont cherché à 
évaluer le rapport coût/bénéice des dispositifs d’ac‑
compagnement. C’est le cas du travail de créPon et 
ses coauteurs (2011), qui ont mené ce type d’analyse 
sur un dispositif d’accompagnement renforcé des 
bénéiciaires du revenu minimum d’insertion (RMI) 
par un opérateur privé de placement. Si leur travail 
met bien en évidence l’impact positif du dispositif 
sur les perspectives de retour à l’emploi des bénéi‑
ciaires et les transferts sociaux, il montre également 
que ce programme n’est pas toujours rentable, dans 
la mesure où les gains engendrés ne parviennent 
pas à compenser ses coûts. Dans un autre contexte, 
l’article de HainmueLLer et al. (2011) sur données 
allemandes aboutit à des résultats différents. Ces 
(2) Se reporter à ferracci (2007) pour une revue de littérature 
sur l’eficacité des réformes du service public de l’emploi.
(3) Ceci est d’autant plus important que les travaux à la fois 
théoriques et empiriques relatifs à l’externalisation des services 
publics montrent que les prestataires privés adoptent des stra‑
tégies qui leur permettent de maximiser leur proit, compte 
tenu des incitations inancières qui leur sont données. Dans 
le prolongement de leur travail d’évaluation, BeHagHeL et al. 
(2012) s’intéressent aux déterminants de l’eficacité des pres‑
tataires, et concluent que les incitations inancières jouent un 
rôle essentiel.
derniers trouvent un effet positif de la baisse de la 
taille des portefeuilles des conseillers sur la durée 
passée au chômage, qui s’explique à la fois par une 
augmentation des sanctions et des offres d’emploi 
proposées aux demandeurs d’emploi accompagnés. 
Contrairement à l’étude de créPon et al. (2011), 
ils concluent qu’à long terme les coûts liés à 
l’embauche de conseillers supplémentaires sont 
compensés par les effets positifs de la baisse de la 
taille des portefeuilles.
Si elle améliore généralement le reclassement, 
il n’apparaît donc pas évident que l’augmentation 
des moyens dédiés à l’accompagnement ait systé‑
matiquement un rapport coût/bénéice positif. 
Ceci invite à envisager, en marge ou au sein du 
service public de l’emploi (SPE), la mise en œuvre 
de méthodes d’accompagnement alternatives, et 
potentiellement plus eficientes. Cette contrainte 
d’eficience a contribué récemment à un recours 
croissant aux prestataires externes chargés de 
concourir au placement, en appui du SPE, les OPP 
étant parfois présentés comme plus réactifs et plus 
innovants dans leurs méthodes d’accompagnement. 
Alors que l’externalisation des services de place‑
ment est désormais largement répandue dans les 
pays de l’OCDE (Organisation de coopération et 
de développement économiques), la France s’est 
engagée dans cette voie assez tardivement, au début 
des années 2000.
Certaines évaluations ont depuis cherché à 
mesurer la plus‑value apportée par les OPP, en 
la comparant à celle de dispositifs spéciiques du 
service public de l’emploi. L’étude de créPon 
et al. (2011) déjà citée montre ainsi, grâce à une 
évaluation randomisée à double niveau, qu’un 
accompagnement renforcé des jeunes diplômés 
demandeurs d’emploi au chômage, réalisé par un 
prestataire externe (association ou opérateur privé 
de placement), permet d’accélérer leur accès à un 
emploi durable. À l’aide d’une expérimentation 
contrôlée, Luc BeHagHeL et ses coauteurs (2012) 
obtiennent des résultats similaires : un accompa‑
gnement renforcé des demandeurs d’emploi, via 
un OPP ou une cellule spéciique mise en place 
par l’ANPE (« Cap vers l’entreprise »), améliore 
les perspectives d’emploi des bénéiciaires, 
indemnisés ou non. Plus précisément, l’étude de 
BeHagHeL et al. (2012) met en évidence un impact 
plus grand et plus précoce de la cellule « Cap vers 
l’entreprise » par rapport aux opérateurs privés de 
placement.
L’expérimentation contrôlée réalisée par 
BeHagHeL et al. (2012) a été couplée à une mono‑
graphie de terrain menée auprès des acteurs de 
l’accompagnement (OPP et CVE), et à une enquête 
téléphonique auprès d’un échantillon représenta‑
tif de demandeurs d’emploi ayant bénéicié d’un 
accompagnement renforcé ou d’un accompagne‑
ment classique (grataDour, Le BarBancHon, 
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2009 ; caPeLier, miZraHi, 2008). L’étude, de 
nature qualitative, a permis de révéler les proxi‑
mités de l’accompagnement renforcé proposé 
par les cellules « Cap vers l’entreprise » et par les 
opérateurs privés de placement, même si quelques 
différences ont été mises en lumière. Ainsi, les 
cellules de l’ANPE proposaient aux demandeurs 
d’emploi davantage d’offres d’emploi que les OPP, 
tandis que ces derniers se concentraient davantage 
sur l’aide à la recherche d’emploi. Toutefois, le 
cloisonnement entre l’enquête qualitative et l’éva‑
luation quantitative rend dificile une évaluation 
d’impact du travail des conseillers sur le retour à 
l’emploi. Faute de données appropriées, l’étude 
de BeHagHeL et al. (2012) ne permet pas de savoir 
quelles sont les méthodes, chez les OPP comme 
dans le cadre du programme CVE, qui apportent 
une réelle plus‑value à l’activité de reclassement. 
De son côté, l’évaluation qualitative ne repose pas 
sur le cadre d’analyse traditionnel des évaluations 
aléatoires, qui, sous certaines hypothèses, mène à 
l’identiication de l’effet causal d’un dispositif. Ces 
limites ont alimenté la rélexion du présent travail 
d’évaluation.
En résumé, l’analyse de la littérature suggère 
qu’il n’existe pas à l’heure actuelle de travaux dont 
le but est d’évaluer l’impact de méthodes de travail 
innovantes pour les conseillers chargés de l’inser‑
tion des chômeurs. En particulier, il n’existe pas de 
travaux visant à mesurer l’impact d’une meilleure 
prospection du marché du travail de la part des 
conseillers, dans le but d’améliorer le taux d’arrivée 
des offres d’emploi pour les chômeurs. Pourtant, 
les études de terrain montrent que les pratiques en 
matière de reclassement se diversiient, particu‑
lièrement chez les opérateurs privés de placement 
(Divay, 2010). L’objectif de cet article est de contri‑
buer à combler ce manque en testant, à l’aide d’une 
expérimentation aléatoire, des dispositifs cherchant 
à améliorer l’eficacité du travail des conseillers. La 
question de la validité externe des résultats obtenus, 
et de l’opportunité de généraliser ces dispositifs est 
également posée. Nous présentons auparavant le 
contexte de l’étude, puis le cadre et les données de 
l’expérimentation.
Contexte de l’évaluation
La mission Pôle Emploi chez Sodie
Le cabinet Sodie (4), branche du Groupe Alpha qui 
intervient sur toute la chaîne de l’emploi avec Sécai (5) 
(4) Pour plus d’informations, voir le site internet : http://
www.sodie.com/
(5) Expert auprès des comités d’entreprises, des comités 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail et des orga‑
nisations syndicales.
et Sémaphores (6), a débuté son existence, dans les 
années 1980, par la reconversion de la ilière sidé‑
rurgique et a œuvré depuis à la revitalisation des 
territoires et au reclassement des personnels dans 
une série de secteurs et d’activités. C’est aujourd’hui 
une société de prestations et de conseil en ressources 
humaines, spécialisée dans l’accompagnement des 
transitions et des mobilités professionnelles.
Sodie a répondu en avril 2009 à l’appel d’offres 
émis par Pôle Emploi pour concourir au placement 
des demandeurs d’emploi avec des dispositifs d’ac‑
compagnement spéciiques s’inscrivant dans deux 
prestations, dirigées vers des publics distincts : 
la prestation « Trajectoire Emploi » (Trajectoire 
dans ce qui suit) destinée aux publics les plus 
éloignés de l’emploi (7), d’une part ; la prestation 
« Licenciés économiques » (LIEC dans ce qui suit) 
destinée aux demandeurs d’emploi ayant signé une 
convention de reclassement personnalisée (CRP) 
ou un contrat de transition professionnelle (CTP), 
d’autre part (8).
Outre le public ciblé, les prestations Trajectoire 
et LIEC se distinguaient par deux éléments : la 
durée de l’accompagnement proposé aux bénéi‑
ciaires (six mois pour le public Trajectoire, contre 
douze mois, au maximum, pour les licenciés 
économiques) ; le type de solution reconnue par 
Pôle Emploi comme permettant de mettre in à la 
mission d’accompagnement. Seul le retour à l’em‑
ploi avec un contrat à durée indéterminée (CDI) ou 
un contrat de travail de six mois ou plus (contrat à 
durée déterminée [CDD], contrat de travail tempo‑
raire [CTT]) était validé pour les bénéiciaires de 
la prestation Trajectoire, tandis que la possibilité de 
réaliser une formation longue ou de créer/reprendre 
une entreprise était également prise en compte pour 
les licenciés économiques.
Le type de solution reconnue par Pôle Emploi est 
important, dans la mesure où il permet à Sodie de 
déclencher ou non la facturation de la part variable 
de sa rémunération. Dans le cadre de cette mission, 
le processus de facturation est en effet le suivant : 
50 % de la facturation totale est dû lors de la prise 
(6) Conseil auprès des entreprises et des territoires sur les 
champs suivants : développement des entreprises, formation/
économie/emploi, expertise et commissariat aux comptes, efi‑
cience et projets (politique de l’habitat, iscalité, etc.).
(7) Les publics les plus éloignés de l’emploi sont déinis par 
le cahier des charges comme étant des demandeurs d’emploi : 
– inscrits en catégorie 1 ; 
– qui ont besoin d’un appui durable à la recherche d’emploi ; 
– qui rencontrent des dificultés d’insertion et souhaitent obtenir 
un contrat durable ; 
– qui sont présents sur des bassins d’emploi peu dynamiques ; 
– qui entrent sur le marché du travail pour la première fois.
(8) Au cours de la mission, Pôle Emploi ne parvenant pas, sur 
certains lots, à alimenter Sodie en demandeurs d’emploi ain 
de respecter les minima imposés par le marché, la prestation 
« Licenciés économiques » a été étendue aux licenciés écono‑
miques de droit commun (qui bénéicient du régime général 
d’accompagnement et d’indemnisation chômage).
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en charge du bénéiciaire, 25 % lors du reclassement 
(seulement 10 %, s’il s’agit d’une formation) et 25 % 
pour le maintien en emploi à six mois (idem pour la 
création/reprise d’entreprise) (9). La facturation des 
deux parties variables suppose la transmission des 
preuves de reclassement et de maintien en emploi à 
Pôle Emploi.
Lors de cet appel d’offres qui était décomposé 
en aires géographiques, Sodie a remporté quatorze 
lots, soit 22 % des parts de marché : pour la pres‑
tation Trajectoire, elle a ainsi été chargée de l’Est 
francilien (Seine‑Saint‑Denis et Val‑de‑Marne), du 
Centre et du Pas‑de‑Calais, et pour la prestation 
LIEC du Nord‑Pas‑de‑Calais (deux lots), de toute 
la région Île‑de‑France hors Paris (soit trois lots), de 
Rhône‑Alpes (deux lots), du Poitou‑Charentes, de 
la Bourgogne, la Bretagne et la Lorraine.
Ce marché, d’une durée de deux ans à compter 
de septembre 2009, a permis à Sodie d’accompa‑
gner plus de 45 000 bénéiciaires de la prestation 
LIEC et près de 20 000 dans le cadre de la prestation 
Trajectoire. L’ampleur de la mission a contraint le 
cabinet à ouvrir 110 sites dans les régions concer‑
nées et à recruter une centaine de nouveaux salariés 
ain d’assurer, dans le cadre du cahier des charges 
imposé par Pôle Emploi, l’accompagnement des 
bénéiciaires qui leur étaient adressés.
L’ampleur de cette mission, la volonté d’innover 
ainsi que les apports et les limites de l’évalua‑
tion OPP/CVE évoqués plus haut ont conduit la 
direction de Sodie à s’engager dans une démarche 
autonome d’analyse et d’évaluation. L’objectif 
était de développer des outils permettant aux 
conseillers intervenant auprès des bénéiciaires 
(appelés conseillers ressources humaines – RH) 
de mesurer la portée des actions engagées et 
d’améliorer leurs méthodes de travail. Ainsi, un 
« Groupe d’analyse et d’évaluation », constitué de 
ressources propres au Groupe Alpha dont Sodie 
fait partie a été mis en place : il comptait des 
membres de la direction et des opérationnels de 
Sodie (directrice de projet, responsable de projet 
et conseiller RH), des membres du Centre études 
et prospective du groupe, la responsable de la 
direction des systèmes d’information chargée du 
déploiement de la base de données des candidats 
et des offres d’emploi, ainsi que des universitaires. 
Au terme de l’évaluation par Sodie de la mission 
Pôle Emploi, des conséquences opérationnelles 
ont été tirées, qui sont détaillées plus loin dans 
cet article.
(9) Ce type de rémunération variable constitue désormais la 
norme en matière d’externalisation des prestations de place‑
ment (ferracci, 2007). Il vise à inciter les opérateurs privés 
à investir dans des prestations eficaces, mais peut également 
donner lieu à des comportements de sélection : il arrive ainsi 
que l’essentiel des efforts des conseillers soit concentré sur 
les demandeurs d’emploi en apparence les moins éloignés du 
marché du travail.
Proilage, expérimentation, enquête 
qualitative : les trois volets de l’évaluation 
de la mission Pôle Emploi chez Sodie
L’évaluation de la mission Pôle Emploi menée 
au sein de Sodie a reposé sur trois démarches 
distinctes (10). En premier lieu, les caractéristiques 
individuelles et les parcours professionnels des 
demandeurs d’emploi accompagnés ont été obser‑
vés et analysés, ain de mieux cerner les facteurs 
explicatifs du retour à l’emploi et de mettre en 
place un système de proilage. Ce dernier consis‑
tait à estimer, pour chaque individu, la probabilité 
ex ante de retour à l’emploi compte tenu de ses 
caractéristiques observables. Le proilage visait à 
fournir un outil d’aide à la décision aux conseillers. 
En complétant leur propre jugement par l’analyse 
systématique des caractéristiques des bénéiciaires, 
il devait leur permettre d’adapter les méthodologies 
proposées aux besoins de chacun des demandeurs 
d’emploi de leur portefeuille. Élément important, 
l’information issue du proilage a été fournie de 
façon aléatoire aux conseillers des sites tirés au sort 
dans un des deux dispositifs évalués (voir infra, 
paragraphe intitulé « Description des dispositifs 
évalués ») (11).
Parallèlement au proilage, deux études ont 
été menées : une enquête de terrain de nature 
qualitative (voir encadré) et l’expérimentation 
contrôlée de plusieurs dispositifs d’accompagne‑
ment renforcé. Ces deux études ont été conduites 
en étroite collaboration, l’enquête qualitative 
permettant de mieux cerner les facteurs de blocage 
opérationnels liés à la mise en œuvre de l’expé‑
rimentation (12). Ce travail de terrain a consisté 
en un ensemble d’observations et d’entretiens 
semi‑directifs sur un échantillon de sites Sodie 
accueillant des demandeurs d’emploi, dans le cadre 
des prestations Trajectoire et LIEC. Les entretiens 
ont été menés auprès de responsables de projet, 
de conseillers RH chargés de l’accompagnement 
et de conseillers relations entreprises (RENT) 
chargés de la prospection du marché du travail et 
de la collecte des offres d’emploi. L’objectif était, 
d’une part, de mieux comprendre les interactions 
entre le modèle de travail (les différents métiers 
(10) Ces trois démarches ont été détaillées dans une lettre du 
Centre études et prospective du Groupe Alpha : « Un OPP sur 
le divan. L’évaluation des pratiques d’accompagnement et de 
reclassement des demandeurs d’emploi par Sodie », La lettre du 
CEP, n° 9, février 2012. Disponible en ligne à l’adresse : http://
www.groupe‑alpha.com/data/document/lettre‑cep‑9‑opp‑sur‑
divan15‑02‑2012.pdf ; consultée le 9 septembre 2013.
(11) L’utilisation qui est faite par les conseillers de l’informa‑
tion que constitue le proilage est intéressante dans la mesure où 
elle permet d’identiier d’éventuelles démarches d’« écrémage » 
consistant à accorder le plus d’attention aux demandeurs 
d’emploi les moins éloignés du marché du travail dans le but 
d’accroître la facturation. La partie consacrée aux résultats de 
l’expérimentation revient sur ce point.
(12) Voir infra, paragraphe intitulé « Dificultés opération‑
nelles et ajustements réalisés ».
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présents chez Sodie, la répartition des tâches entre 
ces différents métiers, notamment entre conseillers 
RH et RENT, leurs liens hiérarchiques, leur degré 
d’autonomie) et le modèle économique de Sodie 
(facturation, implantation des sites, choix de ratio‑
nalisation, etc.), et la manière dont ces modèles 
ont évolué avec la mission Pôle Emploi. D’autre 
part, il s’agissait d’analyser les conséquences de 
ces modèles sur les performances en matière de 
reclassement des bénéiciaires.
  Encadré 
Méthodologie de l’enquête de terrain
L’étude qualitative a été réalisée sur une période 
de dix mois, entre juin 2010 et mars 2011. Elle s’ap-
puie sur trente-cinq entretiens semi-directifs menés 
auprès des collaborateurs de Sodie :
– conseillers RH ;
– conseillers RENT ;
– coordinateurs RENT ;
– responsables de projet ;
– membres de la direction.
Dans ce volet qualitatif, le choix des personnes 
rencontrées devait permettre de mettre en évidence 
des récurrences dans les situations de travail obser-
vées. Toutes les régions concernées par la mission 
ont été visitées. Dans chaque région, un site a été 
sélectionné en fonction de différents critères, de 
façon à intégrer dans l’enquête la diversité des para-
mètres suivants :
– la prestation proposée sur le site (Trajectoire 
Emploi, Licenciés économiques –  CTP ou CRP  –, 
site mixte accueillant les deux prestations) ;
– le dynamisme du territoire (bassin d’emploi dyna-
mique versus sinistré (1)) ;
– la taille du site (site accueillant un nombre limité 
versus important de demandeurs d’emploi) ;
– l’implantation dans les locaux de Pôle Emploi.
L’ensemble de ces entretiens s’est appuyé sur 
un guide et chacun a duré en moyenne 1 h 30. Tous 
ont fait l’objet d’une retranscription intégrale.
Cette étude a été scindée en deux étapes :
– une phase exploratoire a été conduite ain de 
valider le guide d’entretien (trois sites visités et une 
dizaine d’entretiens réalisés en juin 2010) ;
– la phase de généralisation s’est déroulée entre 
septembre 2010 et mars 2011 et a donné lieu à la 
réalisation de vingt-cinq autres entretiens.
(1) La dichotomie bassin d’emploi dynamique versus 
bassin sinistré a été élaborée à partir des diagnostics de terri‑
toire réalisés par le service études et diagnostics de Sodie 
et élaborés à partir de données Insee (Institut national de la 
statistique et des études économiques) et Pôle Emploi notam‑
ment, telles que l’enquête « Besoins en main‑d’œuvre ».
La seconde évaluation mise en place a pris la 
forme d’une expérimentation contrôlée de plusieurs 
dispositifs visant à améliorer le reclassement des 
bénéiciaires. Cette évaluation fait l’objet des 
parties suivantes.
L’expérimentation de dispositifs 
de reclassement innovants
Description des dispositifs évalués
La démarche du groupe d’analyse et d’évalua‑
tion mis en place par Sodie a consisté à tester, lors 
d’une première phase préexpérimentale de six 
mois menée au cours du premier semestre 2010, 
trois dispositifs sur un échantillon réduit de sites. 
Ces trois dispositifs ont été élaborés en confron‑
tant, au sein du groupe d’analyse et d’évaluation, 
les rélexions d’intervenants universitaires et de 
responsables du reclassement chez Sodie. La phase 
préexpérimentale a permis de faire remonter les 
dificultés opérationnelles liées à la mise en œuvre 
de chacun des dispositifs, et de les corriger dans 
une certaine mesure (13). Les dispositifs compre‑
naient la mise en place d’« engagements mensuels 
de reclassement » (dispositif PARI), l’augmenta‑
tion des moyens dédiés à la relation entreprises 
(pôle chargé de collecter des offres d’emploi 
et de positionner les demandeurs sur ces offres ; 
dispositif RENT) et la publication mensuelle de 
la performance individuelle des conseillers RH 
(dispositif RANK).
Le dispositif RANK consistait à classer, pour 
chaque lot, les conseillers RH en fonction de leur 
performance individuelle en matière de reclasse‑
ment. Ces résultats étaient ensuite communiqués 
mensuellement à l’ensemble des conseillers du lot. 
Aucune sanction ou prime supplémentaire n’était 
associée à la publication de ce classement. Il 
s’agissait de motiver les conseillers en confrontant 
leurs résultats et de favoriser, au sein d’un même 
collectif de travail, la coopération et l’échange 
de bonnes pratiques méthodologiques entre les 
plus performants et ceux qui rencontraient davan‑
tage de dificultés. Ce dispositif, particulièrement 
plébiscité par la direction de Sodie qui souhai‑
tait inciter ses conseillers à la performance, n’a 
inalement pas été conservé lors de la phase expé‑
rimentale puisqu’il a été généralisé à l’ensemble 
de la société immédiatement après la préexpéri‑
mentation du fait de son coût quasi nul. Seuls les 
dispositifs PARI et RENT ont donc été testés en 
phase expérimentale.
Les conseillers concernés par le dispositif PARI 
devaient s’engager mensuellement à reclasser un 
certain nombre de demandeurs d’emploi de leur 
portefeuille (cinq bénéiciaires ou 10 % des candi‑
dats de leur portefeuille), demandeurs nommément 
identiiés de façon préalable. En pratique, chaque 
début de mois, les conseillers concernés indi‑
quaient sur le logiciel de suivi des candidats ceux 
(13) Voir infra, paragraphe intitulé « Dificultés opération‑
nelles et ajustement réalisés ».
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qu’ils souhaitaient sélectionner au titre des enga‑
gements mensuels de reclassement. Ce dispositif 
résultait du constat, dressé par les responsables 
opérationnels des sites lors de la phase exploratoire 
de l’enquête qualitative, selon lequel les conseil‑
lers auraient des dificultés à organiser leur temps, 
et consacraient parfois trop d’efforts à des deman‑
deurs d’emploi qui étaient relativement autonomes 
dans leur recherche. La mise en place du dispo‑
sitif PARI devait leur permettre, chaque mois, de 
prendre le temps de passer en revue l’intégralité 
de leur portefeuille et d’identiier les bénéiciaires 
pour lesquels leur intervention accrue serait a 
priori plus eficace que pour d’autres. Une fois ces 
bénéiciaires identiiés, avec l’aide de leur respon‑
sable de projet, les conseillers devaient déterminer 
leur planning et les actions à mener pour répondre 
à leurs besoins en accompagnement, tout en ne 
négligeant pas les autres demandeurs d’emploi 
de leur portefeuille. La personne responsable de 
la coordination de l’expérimentation était chargée 
de recenser et de centraliser les engagements de 
reclassement de l’ensemble des sites, et de relan‑
cer, le cas échéant, les conseillers qui n’auraient 
pas déini leurs engagements mensuels à temps. 
Le dispositif PARI se présentait ainsi comme une 
aide méthodologique pour les conseillers, visant 
à améliorer leur eficacité en les incitant à mieux 
organiser leur temps (14).
Le second dispositif testé correspondait à une 
augmentation des moyens du pôle relations entre‑
prises de Sodie (RENT) dédié à la collecte des 
offres d’emploi. Quatre assistantes RENT ont été 
recrutées pour les besoins et la durée de l’expé‑
rimentation, et ont eu pour mission d’alimenter 
en offres exclusivement les sites bénéiciaires 
du dispositif après tirage au sort. Ces assistantes 
étaient chargées de prospecter le marché ouvert (15), 
en identiiant, pour un portefeuille limité de 
demandeurs d’emploi, les offres d’emploi perti‑
nentes issues des principales sources disponibles. 
De plus, elles devaient également assurer l’envoi 
des CV et le suivi de chacune des candidatures 
transmises aux employeurs. Au‑delà de la pros‑
pection, le dispositif RENT comporte donc une 
dimension relative au positionnement des offres. 
(14) Même si les conseillers y ont été sensibilisés ain de le 
limiter, ce dispositif peut engendrer un « écrémage » de certains 
demandeurs d’emploi, considérés comme non reclassables et 
laissés de côté au proit de ceux sélectionnés au titre des enga‑
gements mensuels de reclassement. Un tel risque est néanmoins 
limité par le fait que, comme le dispositif RANK, le dispositif 
PARI n’est couplé à aucune sanction ou prime complémentaire. 
L’analyse des résultats montre par ailleurs que les individus du 
portefeuille les plus éloignés du marché du travail au regard de 
leurs caractéristiques observables n’ont statistiquement pas été 
pénalisés par la mise en œuvre du dispositif PARI (voir infra, 
paragraphe intitulé « Résultats par sous‑populations »).
(15) Le marché ouvert du travail concerne tous les postes à 
pourvoir qui font l’objet d’une annonce, en opposition au 
marché caché.
Selon la logique du dispositif, l’augmentation 
des moyens et l’amélioration du processus de 
rapprochement entre offre et demande d’emploi 
devraient accroître les performances en matière 
de reclassement (16).
Données utilisées et variables de résultat
Pour la constitution des groupes tests et de 
contrôle, comme pour l’évaluation des disposi‑
tifs, les données utilisées ont toutes été issues du 
logiciel interne de gestion des candidats, nommé 
« RHapSodie ». L’utilisation d’une base de données 
interne à un cabinet de reclassement constitue 
l’une des originalités de la présente expérimenta‑
tion. D’une part, le logiciel RHapSodie permettait 
aux conseillers de saisir et de visualiser l’ensemble 
des caractéristiques individuelles des demandeurs 
d’emploi accompagnés : niveau de qualiication, 
parcours professionnel antérieur, projet profession‑
nel, etc. D’autre part, les offres d’emploi collectées 
par le pôle relation entreprises étaient également 
entrées dans le logiciel interne. Elles étaient à 
la disposition des conseillers RH qui pouvaient 
réaliser directement l’appariement entre une offre 
d’emploi et un de leurs bénéiciaires. Le suivi de 
chaque candidature était, de plus, disponible et 
visualisable par les conseillers sur RHapSodie : 
données relatives au parcours d’accompagnement 
et au reclassement du demandeur d’emploi, type 
de prestation proposée, rendez‑vous ou ateliers 
effectués, date de sortie du dispositif, type de 
reclassement (emploi, formation, création/reprise 
d’entreprise) (17). Un travail de sensibilisation à 
l’importance du remplissage des données contenues 
dans le logiciel a été mené auprès de l’ensemble 
des conseillers RH.
La variable de résultat retenue est la sortie posi‑
tive durable (cf. supra), un certain temps après 
(16) Chez Sodie le pôle relations entreprises est organisé régio‑
nalement autour de quatre métiers :
– le conseiller RENT : un par lot dans le cadre de la mission 
Pôle Emploi. Il prospecte le marché caché de l’emploi en allant 
rencontrer les entreprises implantées sur son territoire et ayant 
des postes à pourvoir ; 
– l’assistante RENT : également une par lot. Elle peut être 
chargée de saisir informatiquement les offres d’emploi collec‑
tées par le consultant RENT. Elle peut également assurer 
l’appariement entre offre et demande en envoyant les CV 
transmis par les conseillers RH aux recruteurs et en suivant les 
candidatures ; 
– les téléprospecteurs : ils appellent les entreprises pour collec‑
ter des offres d’emploi. L’effort de téléprospection est variable 
en fonction des lots ; 
– le coordinateur RENT pilote, dans chaque région, le pôle rela‑
tion entreprises.
Ainsi, tandis que traditionnellement le pôle relations entreprises 
intervenait sur le marché caché, les assistantes RENT recrutées 
dans le cadre de l’expérimentation prospectaient uniquement le 
marché ouvert, via la consultation de sites dédiés.
(17) De ce point de vue, les données relatives à la mission Pôle 
Emploi offrent des perspectives pour des recherches ultérieures 
plus spéciiques que la présente expérimentation. Voir sur ce 
point la conclusion de l’article.
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l’adhésion à l’une des deux prestations d’accom‑
pagnement (Trajectoire ou LIEC). On entend par 
sortie positive durable toutes les sorties vers un 
emploi en CDI ou ayant une durée contractuelle 
d’au moins six mois, quel que soit le type de 
contrat (CDD ou contrat d’intérim). Sont égale‑
ment comptabilisées pour la prestation LIEC les 
formations longues, de plus de six mois et de 
150 heures, ou la sortie pour création ou reprise 
d’entreprise. Élément important, dans la base de 
données RHapSodie, les sorties vers l’emploi ou 
la formation ne donnent lieu à facturation que 
lorsqu’une preuve formelle est apportée par le 
demandeur d’emploi (contrat de travail, attestation 
d’entrée en formation par exemple). Ce mode de 
validation des sorties comporte une part d’aléas, 
certains demandeurs d’emploi omettant parfois 
de renvoyer à Sodie les documents attestant leur 
nouvelle situation. De ce point de vue, les taux 
de sortie obtenus doivent être considérés avec 
prudence, en particulier lorsqu’ils sont comparés à 
des études établissant le retour à l’emploi de façon 
déclarative et orale, comme dans le cas de l’éva‑
luation OPP/CVE (BeHagHeL et al., 2012).
Tirage aléatoire et comparaison 
des caractéristiques moyennes 
des bénéiciaires
Le tirage au sort a porté sur 101 sites Sodie 
ouverts dans le cadre de la mission Pôle Emploi, 
répartis dans huit régions et accueillant des béné‑
iciaires des deux prestations, Trajectoire et LIEC. 
Les trois sites sélectionnés pour le test des dispo‑
sitifs en phase préexpérimentale ont été exclus 
du tirage au sort. Ce dernier a porté sur les sites, 
et non sur les bénéiciaires eux-mêmes, pour des 
questions à la fois déontologiques et pratiques. Il 
semblait en effet délicat d’accueillir sur un même 
site des demandeurs d’emploi bénéiciant d’un 
dispositif complémentaire destiné à améliorer 
leurs perspectives de sortie, et d’autres n’en béné‑
iciant pas. En outre, la nature même des dispositifs 
testés rendait dificile un traitement différencié 
des demandeurs d’emploi au sein d’un même site. 
L’expérimentation a porté sur une période de dix 
mois, entre septembre 2010 et juin 2011. Les sites 
ont été répartis aléatoirement en trois groupes : 
les deux dispositifs testés (PARI et RENT) et le 
groupe de contrôle. Un tirage au sort a également 
été effectué avant d’allouer à chacune des assis‑
tantes de la plateforme de positionnement RENT 
un certain nombre de sites sur lesquels travailler. 
Procéder à un tirage sur les sites et non sur les indi‑
vidus a notamment pour conséquence que sur les 
sites traités, deux types de demandeurs d’emploi 
sont observés : ceux qui étaient déjà inscrits au 
moment du début de l’expérimentation (le stock) 
et ceux qui sont entrés en chômage après cette date 
(le lux). Dans la mesure où ces deux sous-popu‑
lations ne sont pas comparables au regard de leurs 
durées de chômage potentielles, des effets distincts 
ont été estimés pour la population du stock et celle 
du lux. Par ailleurs, ain d’assurer une certaine 
homogénéité dans la taille des sites au sein des 
différents groupes, une stratiication des sites par 
taille a été réalisée préalablement au tirage au sort. 
La distribution des sites par taille a été scindée en 
trente‑quatre paquets de trois sites de taille équiva‑
lente, et le tirage au sort pour alimenter les groupes 
(PARI, RENT et de contrôle) a été réalisé au sein de 
chacun de ces paquets.
L’objectif du tirage au sort était de constituer 
au sein des deux groupes Trajectoire et LIEC des 
populations d’individus similaires au regard de 
leurs caractéristiques individuelles, et ne différant 
que par leur statut vis‑à‑vis des dispositifs d’accom‑
pagnement dont ils bénéiciaient. Les tableaux 1 
et 2 proposent des éléments de statistique descrip‑
tive suggérant que cet objectif est atteint, à la fois 
pour la population du stock et la population du 
lux. Pour chacune des deux prestations, les trois 
premières colonnes présentent les moyennes d’un 
ensemble de caractéristiques individuelles au sein 
des groupes RENT, PARI et du groupe de contrôle. 
Les populations de ces trois colonnes ayant été 
déterminées au hasard, on y vériie que leurs carac‑
téristiques moyennes sont semblables. Certes, 
des différences y apparaissent ponctuellement. 
Elles sont néanmoins petites et rarement signii‑
catives, comme le montrent les colonnes suivantes 
du tableau, qui contiennent des étoiles indiquant 
les différences statistiquement signiicatives. Les 
groupes expérimentaux ont donc des caractéris‑
tiques observables comparables. Mais on peut aller 
plus loin : si l’affectation aléatoire a eu pour effet 
de rendre les groupes comparables au regard de 
leurs dimensions observables (telles que l’âge ou 
le diplôme du demandeur d’emploi), on est fondé 
à afirmer qu’ils le sont aussi au regard de dimen‑
sions inobservables et susceptibles d’avoir un effet 
sur le retour à l’emploi (telles que la motivation ou 
l’étendue du réseau social).
Au‑delà de la validation du cadre expérimen‑
tal que permet la comparaison des moyennes, 
les tableaux 1 et 2 apportent des indications sur 
les caractéristiques respectives des populations 
Trajectoire et LIEC. Logiquement, les individus 
bénéiciant de la prestation Trajectoire présentent 
des caractéristiques rendant moins probable leur 
retour à l’emploi. Ces caractéristiques sont résumées 
dans un score de propension individuel représentant 
la probabilité d’être en emploi un an après l’ins‑
cription au chômage. Le score est obtenu grâce au 
modèle de proilage développé par Sodie dans le 
cadre de l’évaluation de la mission Pôle Emploi. 
Conformément à l’intuition, le score moyen est 
moins élevé (autour de 0,15) dans les groupes de la 
prestation Trajectoire que dans le groupe des licen‑
ciés économiques (autour de 0,35).
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Tableau 1 : Caractéristiques individuelles au sein des groupes expérimentaux (moyennes) – Population du stock
Population des bénéiciaires Trajectoire LIEC
RENT PARI Contrôle (1) - (3) (2) - (3) RENT PARI Contrôle (1) - (3) (2) - (3)
(1) (2) (3) (1) (2) (3)
Femme 0,46 0,46 0,45 0,41 0,40 0,41 *
Âge < 35 ans 0,33 0,34 0,38 * * 0,39 0,38 0,39
Célibataire 0,38 0,37 0,40 * 0,21 0,21 0,22
Français 0,79 0,84 0,85 * 0,94 0,93 0,93
Sans diplôme 0,23 0,24 0,23 0,09 0,10 0,08
Permis de conduire 0,52 0,55 0,56 * 0,82 0,80 0,81
CSP : employé 0,39 0,41 0,41 * 0,45 0,43 0,44
Dernière période de chômage < 100 jours 0,28 0,30 0,31 * 0,20 0,22 0,21 *
Salaire demandé = Smic 0,32 0,33 0,34 0,10 0,11 0,11
Dernier contrat : CDI 0,24 0,30 0,28 * 0,81 0,80 0,84 *
Reconversion° 0,55 0,50 0,51 * * 0,49 0,48 0,48 *
Score individuel°° 0,13 0,12 0,13 0,32 0,31 0,32
Taille des sites°°° 398 441 481 ** ** 398 441 481 ** **
Nombre d’individus 3 515 1 576 5 382 3 446 4 963 4 739
Lecture : *, **, *** : signiicatif  au seuil de 10 %, 5 % et 1 %.
° La variable reconversion vaut 1 si le code ROME (Répertoire opérationnel des métiers et des emplois) du métier recherché est différent de celui 
de l’emploi précédent.
°° Le score est calculé en régressant le statut d’emploi après un an sur un ensemble de caractéristiques individuelles.
°°° La taille des sites correspond au nombre moyen d’individus dans chaque groupe de sites, toutes prestations confondues. On contrôle ainsi 
que les écarts entre les différents groupes en termes de taille des sites sont trop faibles pour générer des différences d’organisation du travail entre 
petits et grands sites.
Source : Sodie.
Tableau 2 : Caractéristiques individuelles au sein des groupes expérimentaux (moyennes) – Population du lux
Population des bénéiciaires Trajectoire LIEC
RENT PARI Contrôle (1) - (3) (2) - (3) RENT PARI Contrôle (1) - (3) (2) - (3)
(1) (2) (3) (1) (2) (3)
Femme 0,45 0,45 0,44 0,44 0,42 0,42
Âge < 35 ans 0,41 0,40 0,38 * 0,42 0,42 0,41
Célibataire 0,39 0,36 0,38 * 0,21 0,21 0,22
Français 0,90 0,91 0,93 * 0,95 0,94 0,94
Permis de conduire 0,65 0,64 0,62 * 0,85 0,86 0,85
Sans diplôme 0,11 0,10 0,10 0,10 0,08 0,08 *
Employé 0,43 0,45 0,46 * 0,45 0,43 0,44
Dernière période de chômage < 100 jours 0,36 0,35 0,33 * 0,21 0,20 0,19 *
Salaire demandé = Smic 0,33 0,34 0,32 * 0,08 0,08 0,09
Dernier contrat : CDI 0,31 0,32 0,33 * 0,93 0,92 0,92 *
Reconversion° 0,48 0,50 0,51 0,50 0,49 0,48 *
Score individuel°° 0,18 0,19 0,19 0,37 0,37 0,37
Taille des sites°°° 283 380 402 ** 283 380 402 **
Nombre d’individus 1 994 1 719 3 112 2 987 3 888 4 244
Lecture : *, **, *** : signiicatif  au seuil de 10 %, 5 % et 1 %.
° La variable reconversion vaut 1 si le code ROME du métier recherché est différent de celui de l’emploi précédent.
°° Le score est calculé en régressant le statut d’emploi après un an sur un ensemble de caractéristiques individuelles.




L’expérimentation s’est heurtée à plusieurs types 
de dificultés opérationnelles et des ajustements ont 
dû être opérés par rapport au protocole scientiique 
et aux méthodologies initialement prévus. Tout 
d’abord, concernant le processus aléatoire, certains 
sites ont dû être exclus de l’expérimentation après 
le tirage au sort initialement réalisé. Trois sont 
ainsi sortis du protocole parce qu’ils ont décidé de 
mener, pendant la durée de l’expérimentation, une 
démarche similaire au dispositif RENT alors même 
qu’ils se trouvaient dans le groupe de contrôle ou le 
groupe PARI.
Des dificultés sont également apparues lors 
de la mise en œuvre opérationnelle des deux 
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dispositifs expérimentés. Ainsi, dans le cadre de 
l’augmentation des moyens humains du pôle rela‑
tions entreprises, les quatre assistantes devant être 
embauchées n’ont pu l’être qu’en octobre 2010, soit 
un mois après le lancement de l’expérimentation, 
et la phase d’apprentissage pour la prospection et 
le positionnement des offres a été plus ou moins 
longue selon les assistantes. De plus, compte tenu 
du turn-over de l’équipe, sur certaines périodes 
(notamment en mai‑juin 2011), la plateforme n’a 
été composée que de trois assistantes, au lieu de 
quatre. Pendant cette phase, les sites alloués à l’as‑
sistante manquante ont été réaffectés aux autres 
assistantes.
Une autre dificulté rencontrée dans le cadre 
du dispositif RENT a nécessité le recentrage vers 
certains demandeurs d’emploi à traiter en prio‑
rité. En effet, au début de l’expérimentation de 
la plateforme de positionnement, les assistantes 
étaient chargées de chercher des offres d’emploi 
pour l’ensemble des candidats faisant l’objet d’un 
accompagnement sur les sites de leur portefeuille 
et disposant déjà d’un CV. Étant donné le nombre 
important de demandeurs d’emploi à traiter et des 
refus fréquents de répondre aux offres de la part de 
certains candidats (18), il a été décidé de concentrer le 
travail de ces quatre assistantes relations entreprises 
sur le public le plus éloigné de l’emploi (pour la 
prestation Trajectoire) et sur les candidats en in de 
CTP/CRP, plus susceptibles d’accepter. Une fois ce 
recentrage effectué, les refus de positionnement ont 
effectivement baissé, rendant plus eficace le travail 
de la plateforme. 
Le dispositif des engagements mensuels de 
reclassement a également connu une évolu‑
tion notable en cours d’expérimentation, avec la 
communication aux conseillers d’informations 
relatives au proilage des demandeurs d’emploi en 
février 2011. Avec cet outil d’aide à la décision, il 
s’agissait d’aider les conseillers dans leur choix de 
candidats à sélectionner mais également d’observer 
leur comportement de sélection. Plus précisément, 
la transmission des scores de proilage s’est faite 
en deux temps ain de pouvoir mesurer l’évolution 
des comportements : en février et mars 2011, les 
données ont été remises aux conseillers intervenant 
sur la moitié des sites bénéiciant du PARI ; et ce 
n’est qu’à partir d’avril 2011 qu’elles ont été four‑
nies à l’ensemble des consultants concernés par le 
PARI.
(18) Chez les licenciés économiques en début de CRP/CTP, 
ces refus de candidater sur les offres soumises par l’assis‑
tante RENT peuvent être dus au fait que l’indemnisation 
chômage reçue est élevée et correspond à 80 % du dernier 
salaire brut, ce qui peut expliquer, qu’en début de période 
de chômage, certains licenciés économiques soient dans une 
phase d’attente.
Résultats
Impact du traitement et externalités 
au sein des sites expérimentaux
La mesure de l’impact de chaque dispositif est 
réalisée sur l’ensemble des individus des sites 
traités, ain de prendre en compte les externalités 
potentielles, positives comme négatives. En effet, 
le fait pour un demandeur d’emploi de se situer 
sur un site RENT n’implique pas nécessairement 
qu’il bénéiciera à titre individuel de l’appui de 
la plateforme de positionnement. En revanche, il 
est possible que sur les sites RENT, l’information 
fournie à certains demandeurs d’emploi par la plate‑
forme circule et bénéicie aux individus dont le CV 
n’avait pas été envoyé vers les annonces identiiées 
par les assistantes de la plateforme. Ceci constitue‑
rait une externalité positive, mais il est à l’inverse 
possible d’envisager des effets indirects négatifs, 
notamment dans le cadre du dispositif PARI qui 
voit les conseillers sélectionner plusieurs deman‑
deurs d’emploi de leur portefeuille pour concentrer, 
de façon temporaire, leurs efforts sur eux. Il est 
possible que ceci s’accompagne d’une moindre 
attention à l’égard des demandeurs du site qui 
n’auraient pas été retenus par les conseillers dans le 
cadre du PARI. Ce type d’externalités potentielles 
justiie de mesurer l’impact des deux dispositifs 
sur l’ensemble des demandeurs d’emplois des sites 
concernés, que ceux‑ci aient été choisis ou pas dans 
le cadre des engagements mensuels ou par la plate‑
forme de positionnement.
L’évaluation est effectuée pour les deux pres‑
tations Trajectoire et LIEC, et pour deux types de 
population : les demandeurs d’emploi du stock et 
ceux du lux. Les demandeurs d’emploi du stock 
sont ceux ayant adhéré à un des deux dispositifs 
avant le lancement de l’expérimentation contrôlée, 
en septembre 2010. Quant à la population du lux, 
il s’agit des demandeurs d’emploi qui ont adhéré 
en cours d’expérimentation, c’est‑à‑dire entre 
septembre 2010 et juin 2011. Analyser de manière 
séparée l’effet des dispositifs sur le reclassement 
durable de la population du stock d’une part, et 
du lux d’autre part, permet de mesurer l’eficacité 
des dispositifs sur des demandeurs d’emploi qui en 
bénéicient dès le début de leur épisode de chômage 
(par exemple : les licenciés économiques du lux) 
ou sur des demandeurs d’emploi bénéiciant déjà 
préalablement de l’expérimentation d’un accompa‑
gnement (par exemple, les candidats de la prestation 
Trajectoire du stock).
Résultats par sous-populations
Le tableau 3 présente l’impact des dispositifs 
RENT et PARI sur la probabilité de sortir vers 
l’emploi ou la formation pour les bénéiciaires de 
la prestation LIEC. Les chiffres entre parenthèses 
indiquent le taux de sortie moyen pour la population 
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considérée (19). Les paramètres estimés représentent 
ainsi, en points de pourcentage, les augmentations 
ou diminutions dans le taux de sortie que l’on peut 
attribuer spéciiquement au dispositif. Quel que 
soit l’horizon temporel, il apparaît que les deux 
dispositifs ont un impact positif sur la population 
du lux, cet effet étant signiicatif, et légèrement 
plus marqué, pour le dispositif PARI. Ainsi, ce 
dernier accroît de six points la probabilité de sortir 
vers l’emploi ou la formation douze mois après 
l’adhésion au dispositif (+ 5 points pour le dispo‑
sitif RENT). S’agissant de la population du stock, 
les résultats sont plus mitigés, puisque le dispositif 
RENT n’a d’effet signiicatif et positif qu’à 6 mois, 
tandis que le dispositif PARI ne montre aucun effet 
signiicatif.
Tableau 3 : Impact des dispositifs sur la probabilité 
de sortie vers l’emploi, la création/reprise 
d’entreprise ou la formation. Modèle de probabilité 
linéaire
Prestation : LIEC
3 mois après adhésion°
Flux (14 %) Stock (9 %)
RENT PARI RENT PARI
0,01 0,03* 0,01 0,00
6 mois après adhésion
Flux (22 %) Stock (18 %)
RENT PARI RENT PARI
0,04** 0,05** 0,02* 0,01
12 mois après adhésion
Flux (31 %) Stock (30 %)
RENT PARI RENT PARI
0,05** 0,06*** – 0,03 0,01
° Compte tenu de la variable de résultat retenue, il faut noter que la 
population du stock peut être hétérogène car composée d’individus 
dont la durée d’accompagnement peut varier entre 0 et 3 mois pour 
le taux de sortie à 3 mois, entre 0 et 12 mois pour le taux de sortie à 
12 mois. Pour cette raison, une comparaison directe avec les résul-
tats du lux est également dificile.
Lecture : *, **, *** : signiicatif  à 10 %, 5 % et 1 %. Les écarts-types 
sont estimés sur la population des sites (clustering).
Pour les licenciés économiques du lux, le fait de bénéicier du 
dispositif  RENT augmente leur probabilité de sortie durable de 
5 points de % par rapport au groupe de contrôle, 12 mois après 
adhésion.
Source : Sodie.
Le tableau 4 présente l’impact des deux dispo‑
sitifs sur le taux de sortie des bénéiciaires de la 
prestation Trajectoire. Dans ce cadre, le disposi‑
tif RENT produit toujours des effets positifs pour 
la population du lux. L’élément marquant est que 
l’effet du PARI pour cette population est désormais 
(19) Il convient de rappeler que ces taux de sortie reposent sur 
l’obtention par les conseillers d’éléments attestant le reclasse‑
ment ou l’accès à la formation, et ne sont ainsi pas directement 
comparables aux taux obtenus suite à des enquêtes télépho‑
niques auprès des demandeurs d’emploi dans le cadre de 
travaux d’évaluation similaires.
non signiicatif à 3 mois et même signiicativement 
négatif à 6 mois (– 2 points de pourcentage) (20). 
Pour la population du stock, aucun des deux dispo‑
sitifs n’a d’effet signiicatif pour les bénéiciaires 
de la prestation Trajectoire, quel que soit l’horizon 
temporel considéré. Le fait que le dispositif PARI 
ait un effet négatif ici peut être dû à une externalité 
négative, à l’image de celles récemment mises en 
évidence pour d’autres politiques actives du marché 
du travail (21). Ce dispositif peut en effet s’accom‑
pagner d’une moindre attention portée à certains 
demandeurs d’emploi. Il est possible que, concer‑
nant la population LIEC, composée d’individus en 
moyenne moins éloignés du marché du travail et sans 
doute plus autonomes dans leur recherche d’emploi, 
cette moindre attention ait moins de conséquences. 
En revanche, pour ceux de la population Trajectoire, 
le fait de n’être pas retenus dans le cadre des engage‑
ments mensuels de reclassement peut avoir un effet 
plus délétère, si l’on suit l’hypothèse selon laquelle 
ils nécessitent un accompagnement plus serré que 
les licenciés économiques.
Si les bénéiciaires de Trajectoire souffrent plus 
du « délaissement », rien n’indique en revanche que 
les conseillers choisissent prioritairement, dans le 
cadre de leurs engagements mensuels de reclasse‑
ment, les individus les moins éloignés du marché du 
travail. Il semblerait que ce soit plutôt le contraire, 
comme en témoigne l’utilisation faite par les conseil‑
lers des sites PARI du score individuel. À partir 
d’avril 2011 (pour moitié à partir de février 2011), 
les coordinateurs de l’expérimentation ont commu‑
niqué aux conseillers PARI le score de tous les 
demandeurs d’emploi de leur portefeuille (22). Une 
telle information a modiié leurs choix d’engage‑
ments de reclassement : à partir de février 2011, le 
score moyen des individus igurant dans les enga‑
gements mensuels a en effet diminué globalement, 
mais aussi site par site. Munis du score individuel, 
les conseillers ont donc délibérément concentré 
leurs efforts sur les individus les plus éloignés du 
marché du travail au regard de leurs caractéristiques 
observables.
(20) Compte tenu du fait que la durée de la prestation 
Trajectoire est limitée à 6 mois, nous n’avons pas présenté 
l’effet sur le taux de sortie à 12 mois ici.
(21) À l’aide des données du ichier national des Assedic, 
ferracci et ses coauteurs (2013) montrent ainsi que l’aug‑
mentation du nombre de demandeurs d’emploi formés sur un 
marché du travail local réduit la probabilité de retour à l’em‑
ploi des individus non formés, probablement en raison d’un 
effet d’éviction. Un résultat similaire est établi pour les poli‑
tiques d’accompagnement des chômeurs dans le cadre d’une 
expérimentation aléatoire (créPon et al., 2013).
(22) Cette information n’était en revanche pas disponible aux 
conseillers des sites RENT et des sites du groupe de contrôle 
avant avril.
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Tableau 4 : Impact des dispositifs sur la probabilité 
de sortie vers l’emploi. Modèle de probabilité linéaire
Prestation : Trajectoire
3 mois après adhésion°
Flux (11 %) Stock (9 %)
RENT PARI RENT PARI
0,03** – 0,01 – 0,01 – 0,01
6 mois après adhésion
Flux (16 %) Stock (13 %)
RENT PARI RENT PARI
0,03** – 0,02** – 0,01 – 0,02
° Compte tenu de la variable de résultat retenue, il faut noter que la 
population du stock peut être hétérogène car composée d’individus 
dont la durée d’accompagnement peut varier entre 0 et 3 mois pour 
le taux de sortie à 3 mois, entre 0 et 6 mois pour le taux de sortie à 
6 mois. Pour cette raison, une comparaison directe avec les résultats 
du lux est également dificile.
Lecture : *, **, *** : signiicatif  à 10 %, 5 % et 1 %. Les écarts-types 
sont estimés sur la population des sites (clustering).
Pour les bénéiciaires de la prestation Trajectoire issus du lux, le 
fait de bénéicier du dispositif  RENT augmente leur probabilité de 
sortie durable de 3 points de % par rapport au groupe de contrôle, 
6 mois après adhésion.
Source : Sodie.
Enseignements opérationnels et 
généralisation potentielle des résultats
Les résultats de l’expérimentation montrent que 
le dispositif RENT améliore signiicativement les 
performances des sites sur lesquels il est mis en 
œuvre. Ceci n’est guère surprenant dans la mesure 
où la combinaison d’une meilleure prospection du 
marché de l’emploi et d’un travail spéciique de 
positionnement des CV sur les offres doit mécani‑
quement améliorer le taux de sortie vers l’emploi. 
Pour autant, la généralisation d’un dispositif simi‑
laire au RENT, au sein d’un cabinet comme Sodie 
ou à l’échelle plus large du service public de l’em‑
ploi, pose la question du rapport coût/bénéice. Le 
recrutement des assistantes, le fonctionnement de 
la plateforme de positionnement pendant la durée 
de l’expérimentation mais aussi la recherche de 
nouvelles assistantes pour pallier le départ de celles 
ayant quitté le dispositif ont engendré des coûts 
tels qu’ils ont dissuadé les dirigeants de Sodie de 
généraliser les plateformes de prospection et de 
positionnement à l’ensemble des sites au terme de 
l’expérimentation.
Cependant, il faut noter que l’évaluation, dans 
ses dimensions quantitative et qualitative, a conduit 
Sodie à faire évoluer ses pratiques en matière de 
collecte des offres d’emploi. Menée dans le cadre de 
l’enquête qualitative, une analyse plus ine de l’acti‑
vité des conseillers chargés de la prospection et du 
positionnement des offres a révélé que l’activité de 
recherche des offres était perçue par les conseil‑
lers comme prenant trop de temps, au détriment de 
l’activité d’analyse des CV des candidats et de posi‑
tionnement de ces derniers sur les offres. Dans la 
mesure où nombre de plateformes de recrutement 
en ligne collectent à l’heure actuelle des offres de 
façon automatisée et en grand nombre, la direction 
de Sodie a décidé de nouer un partenariat avec l’une 
d’elles pour accéder à ses offres (23). L’objectif de 
cette démarche est de recentrer l’activité de l’en‑
semble des conseillers RENT sur la mise en regard 
des offres et des CV, opération qui constitue leur 
véritable valeur ajoutée.
En revanche, le dispositif PARI présente un 
intérêt économique plus net, dès lors qu’il est 
correctement ciblé. En effet, ce dispositif n’en‑
gendre pas de surcoût majeur, si l’on excepte la 
nécessité d’un suivi des engagements mensuels de 
reclassement par un coordinateur chargé de relancer 
les conseillers n’ayant pas satisfait leurs obligations 
en la matière. Moyennant quoi, le succès du dispo‑
sitif PARI, même s’il est limité à la population des 
licenciés économiques, indique qu’investir dans 
des méthodes de travail innovantes peut amélio‑
rer l’eficacité du placement dans des proportions 
similaires à celle d’un accompagnement renforcé, 
nécessairement plus coûteux. Ceci constitue un 
résultat important de cet article. Pour pallier les 
limites des ressources du service public de l’emploi 
dans un contexte budgétaire dificile, une rélexion 
systématique sur les méthodes de travail des conseil‑
lers devrait ainsi être envisagée, et prolongée par la 
généralisation des pratiques les plus performantes.
Il convient toutefois d’être prudent quant à la 
possible généralisation de dispositifs proches de 
celui du PARI. L’enquête qualitative menée par 
Sodie a mis en évidence les tensions qu’exerce sur 
l’activité des conseillers la conjonction d’une obli‑
gation de résultats et de l’accroissement du lux 
des demandeurs d’emplois pris en charge. Cette 
contrainte est partagée par les opérateurs privés de 
placement, mais aussi, dans une certaine mesure, par 
les conseillers de Pôle Emploi. Dans ce contexte, 
il peut apparaître délicat de piloter, sur des sites 
décentralisés, des dispositifs comportant une dimen‑
sion méthodologique importante. Dans le cadre du 
PARI, les conseillers ont parfois perçu de manière 
négative l’obligation des choix des engagements 
mensuels et leur suivi. Ainsi, plutôt qu’une géné‑
ralisation à marche forcée, l’analyse des dificultés 
opérationnelles rencontrées dans le cadre de l’expé‑
rimentation milite en faveur d’un échange constant 
et organisé de bonnes pratiques. De ce point de 
vue, l’expérimentation a mis en évidence des effets 
différenciés des deux dispositifs sur les populations 
de lux et de stock, dont les durées de chômage 
potentielles diffèrent. Un ciblage des dispositifs sur 
les sous-populations les plus aptes à en tirer proit, 
en l’occurrence les licenciés économiques pour le 
PARI, permettrait d’améliorer encore l’eficacité de 
l’accompagnement.
(23) Ce partenariat a été signé le 10 décembre 2012 avec la 
plateforme Qapa.fr.
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Cet article présente le cadre, la méthode et les 
résultats d’une expérimentation aléatoire visant 
à tester, au sein d’un cabinet privé de placement, 
l’effet sur le taux de sortie du chômage de deux 
dispositifs de reclassement innovants. Le premier 
(RENT) a pour objectif d’intensiier la prospection 
du marché du travail, ain d’accroître le nombre 
d’offres soumises aux demandeurs d’emploi 
accompagnés. Ses effets sur le retour à l’emploi 
sont globalement positifs, mais son coût important 
semble constituer un obstacle à sa généralisation. 
Le second dispositif (PARI) consiste à fournir aux 
consultants une aide méthodologique, en les inci‑
tant à concentrer temporairement leurs efforts sur 
un nombre limité de demandeurs d’emplois. Ce 
dispositif, dont le coût est bien moindre que celui 
du RENT, produit également des effets positifs, 
mais sur la seule population des individus ayant fait 
l’objet d’un licenciement économique.
L’article contribue à alimenter la littérature empi‑
rique sur l’eficacité des dispositifs de reclassement 
des chômeurs en adoptant un angle relativement 
nouveau : celui des conseillers chargés du place‑
ment, et non celui des demandeurs d’emploi. Les 
résultats obtenus montrent que fournir un appui 
aux conseillers peut s’avérer tout aussi eficace que 
renforcer les dispositifs d’accompagnement.
Dans un futur proche, des travaux pourraient appro‑
fondir ces résultats dans deux directions : d’une part, 
en produisant une véritable analyse coût/bénéice 
de chacun des dispositifs tenant compte des recettes 
qu’ils génèrent dans le cadre d’une rémunération des 
opérateurs privés de placement comportant une part 
variable ; d’autre part, en évaluant spéciiquement 
l’ampleur des externalités engendrées par les dispo‑
sitifs (effets positifs de diffusion de l’information, 
ou négatifs de délaissement de certains demandeurs 
d’emploi) au moyen de données collectées lors de 
l’expérimentation et non encore utilisées jusqu’à 
présent. En particulier, le dispositif PARI devrait 
faire l’objet d’investigations plus poussées ain de 
mieux comprendre les modiications de comporte‑
ment qu’il entraîne chez les conseillers, notamment 
lorsque ceux‑ci disposent d’une information supplé‑
mentaire sous forme de score de proilage.
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